
ET TOUT CELA
NE REMBOURSERA PAS

LA DETTE !

En effet, ces mesures sont, d’un point de vue 
économique, contre-productives. 
Elles vont avoir un impact négatif au regard des 
critères (dette et déficit maximum) imposés par 
l’Union européenne aux états membres.

En bref, après ces mesures, la Belgique sera 
encore moins en situation de rembourser 
sa dette. 

IL N’Y A AUCUNE SOLUTION ALORS ?

Si ! �La seule solution passe par la prise en 
compte qu’une partie de cette dette est 
illégitime. Elle a servi à sauver les banques : 
qu’elles prennent en charge cette partie 
de la dette. 

La cible, 
c'est eux !

MOBILISONS-NOUS !

Faisons tomber ce gouvernement 

de malheur !
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VIRAGE (fiscal)
AU BOUT DE L’ENFER

Le 7 octobre tous à 
Bruxelles

Ceci n’est pas une fête pour le premier anniver-
saire de ce gouvernement des droites !
Ceci est un combat pour empêcher ses prochains 
anniversaires.

Chaque jour, les travailleurs des services publics 
sont stigmatisés par ce gouvernement qui ne 
cache même plus sa détestation des services 
publics et son aspiration à les voir disparaître.

Les travailleurs des services publics ont donc 
encore plus de raisons de manifester dans les 
rues de Bruxelles ce 7 octobre et de participer 
massivement aux mobilisations coordonnées par 
la FGTB dans le cadre du prochain plan d’action.

ACTIONS
La CGSP wallonne 

se bat sur tous les fronts 

7 octobre 2015 - Bruxelles Gare du Nord -11h30
Grande manifestation en front commun.

15, 16 et 17 octobre - Bruxelles
Contre l’Union européenne ultralibérale et 
antidémocratique.

16 octobre 2015 - Namur
Journée de combat avec le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté.



En tant que

TRAVAILLEUR

TOUS SOUS
PRESSION

� �L’évolution des salaires ne correspondra plus à 
des barèmes mais à un système lié à la producti-
vité. 

� �La pension légale est relevée à 67 ans et il faudra 
45 ans de carrière pour en bénéficier à taux plein !
Les pensions ne seront plus adaptées à l’évolution 
au bien-être. L’accès à une pension de survie est 
réduit et la menace de pension à temps partiel est 
bien présente.

� �Les systèmes de prépension volent en éclat, les 
crédits-temps et les possibilités d’interruption de 
carrière aussi.

� �Les travailleurs à temps partiels verront leur com-
plément chômage réduit de moitié et leur droit à 
la pension raboté. Ces mesures toucheront essen-
tiellement les femmes.

� �Un service de travail obligatoire est imposé aux 
chômeurs, aux moins-valides et aux malades 
de longue durée.

� �Le gouvernement tente de nous diviser en acca-
blant les réfugiés.

� �Tout l’effort porte sur les revenus du travail !
Les grosses fortunes ne contribuent en rien !

CE GOUVERNEMENT Nous inflige La triple peine

En tant que

CITOYEN
POUVOIR D’ACHAT

EN DIMINUTION

� �Le saut d’index et le blocage des salaires réduisent 
nos moyens.

� �Hausse de la TVA, dont celle de l’électricité, et des 
accises. Tous les prix vont augmenter.

� �Les services publics sont exsangues. 
Cela signifie moins de services rendus et certains 
même supprimés ou privatisés.

� �Directement visés : les plus fragiles, les malades, 
les chômeurs, les pensionnés…

� �Sur 1,5 milliard de restrictions supplémentaires, près 
de 800 millions sont à charge de la seule sécurité  
sociale qui supporte donc, avec les services publics, 
la majeure partie de l'austérité.

� �Les cotisations sociales des employeurs passent 
de 33 à 25 %, un vol direct de nos salaires.

En tant qu'

AGENT DES SERVICES PUBLICS

SERVICES PUBLICS
EN DISPARITION

� �750 millions d’économies supplémentaires 
sont prévus rien que sur la Fonction publique 
fédérale ! Ils ont le culot d’appeler ce meurtre 
prémédité un « redesign ».

� �4 fonctionnaires sur 5 ne sont pas remplacés à 
leur départ.

� �Le statut et l’emploi statutaire sont remis en 
cause. Le recours aux intérimaires sera autorisé !

� �Les pensions publiques sont particulière-
ment visées.

- �La pension à 67 ans pour TOUS est mise en place.
- �Désormais, les pensions seront alignées sur celles 

du privé et elles seront calculées en soixantièmes.
- �De plus, elles ne prendront plus en compte les 

années prestées en tant que contractuel. 
- �La bonification en fonction des périodes d’études 

est supprimée, de même que l’allocation pour les 
interruptions de carrière.

� �Un service minimum garanti sera imposé en 
dépit du danger que cela représente pour la 
sécurité de tous.


